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Chapitre 1

L’intégration de l’Afrique 
dans l’économie mondiale
Ce chapitre analyse la trajectoire de développement de 

l’Afrique et sa place dans la globalisation depuis 1990. 

Dans un premier temps, il présente les déterminants, 

les composants et les dynamiques de la croissance 

économique ainsi que son impact sur l’emploi et les 

inégalités. Il met également en évidence cinq faits 

stylisés justifiant pourquoi la stratégie de croissance 

africaine doit être révisée à l’aune des objectifs de 

développement définis par l’Agenda 2063. Dans un 

second temps, le chapitre rend compte des opportunités 

qui s’offrent aux économies africaines sur les marchés 

régionaux et mondiaux. Enfin, le chapitre identifie 

les défis que les politiques devront relever pour 

améliorer la compétitivité du continent, approfondir le 

développement des marchés domestiques et accroître 

les investissements. 
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1. L’INTÉGRATION DE L’AfRIqUE DANS L’ÉcONOMIE MONDIALE

EN
 B

R
EF

Entre 2000 et 2016, l’Afrique a connu une forte dynamique de 
croissance (taux de croissance annuel moyen de 4.6 %). C’est un 
rythme plus élevé que l’Amérique latine et les Caraïbes (2.8 %) 
mais moins important que l’Asie (7.2 %). Cette dynamique est 
due aux variations favorables des cours des matières premières, 
aux progrès dans la conduite des politiques macroéconomiques 
et aux stratégies de diversification de la croissance. Plusieurs 
pays ont accru leurs investissements dans les infrastructures 
sur la décennie 2000. Certains ont également multiplié leurs 
partenariats commerciaux – notamment avec la Chine, l’Inde 
et d’autres pays émergents. 

Pour différentes raisons, l’Afrique devrait exploiter 
ses atouts pour améliorer les structures de sa croissance 
économique :

• Les pays africains doivent renforcer les moteurs de la 
croissance de long terme. Les pays ont encore des taux 
de croissance très volatiles. Pour la période 2016-20, seuls 
trois d’entre eux devraient atteindre l’objectif défini par 
l’Agenda 2063 : un taux de croissance annuel moyen 
supérieur à 7 %. 

• La croissance des années 2000 n’a pas créé assez d’emplois 
et la qualité des emplois est encore insuffisante. À ce 
rythme, 66 % des emplois seront précaires en 2022, un 
taux bien supérieur à l’objectif des 41 % pour 2023.

• La croissance africaine ne génère pas autant 
d’améliorations du bien-être qu’ailleurs dans le reste du 
monde.

• La réduction des inégalités est indispensable pour 
garantir une dynamique de croissance inclusive et 
résiliente. Si le coefficient de Gini africain avait diminué 
au même niveau que celui de l’Asie, la croissance aurait 
sorti 130 millions de personnes supplémentaires de la 
pauvreté pour la période 1990-2016. 

Les marchés régionaux et mondiaux offrent deux nouvelles 
pistes de croissance. L’Afrique pourrait mieux capitaliser sur son 
niveau d’intégration à l’économie mondiale en diversifiant ses 
produits d’exportations et en approfondissant son intégration 
régionale. La demande locale présente des opportunités 
commerciales pour les producteurs locaux, tant les entrepreneurs 
que les petites et moyennes entreprises. Les gouvernements 
africains gagneraient à s’impliquer davantage pour les aider 
à rattraper le niveau de productivité mondial, notamment 
en investissant dans les liens entre industries et dans le 
développement des capacités locales. Les gouvernements africains 
disposent de différents canaux pour mobiliser des ressources 
financières. Ils peuvent réformer les politiques foncières et les 
systèmes de collecte, améliorer l’efficacité des dépenses publiques 
et promouvoir l’intermédiation financière pour mieux allouer 
l’épargne aux investissements dans les économies locales. 
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Depuis 2000, l’Afrique 
a triplé son PIB  

 Pauvreté 

Croissance 

L’intégration de l’Afrique dans
l’économie mondiale

L’Afrique a triplé son commerce 
avec la Chine, l’Inde et autres 

partenaires émergents 

En 2016, le commerce de 
l’Afrique avec ses partenaires 

émergents représentait :

Niveau de pauvreté 
extrême

Population en 
pauvreté extrême
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milliards

USD

806 
milliards 

USD

L’Afrique a diversifié ses 
partenariats commerciaux
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Les niveaux de pauvreté extrême 
reculent, mais plus de personnes 

vivent avec moins de 1.90 USD par jour
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Indicateurs de base : l’Afrique dans l’économie mondiale
Tableau 1.1. Indicateurs de 

base pour l’Afrique, l’Asie et 
l’Amérique latine/Caraïbes, 2017

Afrique Asie ALC

Population (milliers) 1 202 4 011 620

Superficie  
(milliers de km²) 30 143 25 071 20 412 

Densité de population 
(habitants/km²) 39.9 160.0 30.4 

PIB en PPA (milliards 
USD) 6 377 45 114 9 783 

PIB par habitant en 
PPA (USD) 5 305 11 246 15 785 

Source : Calculs des auteurs d’après UNDESA 
(2017), World Population Prospects: The 2017 
Revision (base de données) ; Banque mondiale 
(2017a), Indicateurs du développement dans le monde 
(base de données) ; et FMI (2018), Perspectives de 
l’économie mondiale (base de données).

Tableau 1.2. Apports financiers extérieurs et intérieurs et re-
cettes fiscales en Afrique (milliards USD courants), 2010-16

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 (e)

Apports 
extérieurs

Privés

Flux entrants d’IDE 46 45 55 62 64 49 59

Investissements de 
portefeuille 28 26 42 32 31 20 13

Transferts des migrants 53 60 64 64 68 65 62

Publics Aide publique au 
développement 47 52 52 57 54 51 50

Total des apports extérieurs 175 182 214 215 217 185 185

Recettes fiscales intérieures 332 407 421 418 412 343 312

Source : Calculs des auteurs d’après FMI (2018), Perspectives de l’économie mondiale 
(base de données), CAD-OCDE (2017), Statistiques en ligne sur le développement 
international (base de données), et Banque mondiale (2017a), Indicateurs du 
développement dans le monde (base de données).

Graphique 1.1. Dynamiques de croissance en Afrique, Asie et Amérique latine/
Caraïbes, 1990-2018
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Note: (p) = projections.
Source : Calculs des auteurs d’après FMI (2018), Perspectives de l’économie mondiale (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784254

Graphique 1.2. Composition des échanges en Afrique, 2016
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12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784273
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L’Afrique doit optimiser ses modèles de croissance pour cinq raisons

La croissance reste volatile, malgré un processus solide d’accumulation de capital 
et de nouveaux partenaires commerciaux

Le continent africain connaît une croissance soutenue depuis 2000, à l’origine de 
« l’émergence de l’Afrique ». D’un point de vue historique, l’Afrique a sensiblement amélioré 
ses performances économiques par rapport aux années 1990, où elle affichait un taux 
négatif de croissance par habitant. Entre 2000 et 2008, la croissance a rebondi, pour s’établir 
autour de 5.5 %, la croissance du PIB par habitant atteignant 3.1 %. Ces résultats d’ensemble 
sont supérieurs à ceux de l’ALC (3.6 %) mais restent inférieurs à la moyenne de l’Asie sur la 
même période (8.0 %). Le nombre de pays africains obtenant un taux de croissance du PIB 
supérieur à leur croissance démographique a également nettement augmenté. Ces bons 
résultats s’expliquent par des cours des matières premières favorables, l’amélioration de la 
gestion macroéconomique et des allégements de dette mais également par les stratégies de 
diversification engagées par certains pays (encadré 1.2).

De nombreux pays africains ont investi massivement dans les infrastructures publiques, 
enclenchant ainsi un processus d’accumulation du capital à l’échelle du continent. Alors que 
le stock de capital en Afrique ne progressait que d’environ 2.5 % au début des années 19901, 
le rythme de l’accumulation de capital s’est rapidement accéléré au début des années 2000, 
pour atteindre 6.6 % en 2009, un niveau identique à celui observé en Asie (graphique 1.3, 
panel A). Le ratio capital-employé en Afrique s’est redressé progressivement pour parvenir 
à un taux de croissance similaire à l’ALC, même compte tenu de l’expansion rapide de la 
main-d’œuvre. Cette accélération reflète la faiblesse du niveau de départ de nombreux pays 
d’Afrique. La formation brute de capital fixe (FBCF) est ressortie en moyenne à 22 % du PIB 
dans l’ensemble du continent (graphique 1.3, panel B) et à plus de 30 % dans 16 pays. Le 
secteur privé représente la majorité des investissements, alors que l’investissement public 
représente 7 % du PIB par an. Pendant la même période, de nombreux gouvernements 
africains ont investi dans des projets pour remédier à l’important déficit d’infrastructures 
et stimuler la demande face à la crise économique mondiale.  

Graphique 1.3. Croissance du capital en Afrique, Asie et ALC, 1992-2016,  
et FBCF en Afrique, 2009-16
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Sources : Panel A : Calculs des auteurs d’après Conference Board (2017), Total Economy (base de données) ; Panel B : 
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12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784292
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Les pays ont également diversifié leurs partenariats commerciaux. Entre 2000 et 2016, 
les échanges de l’Afrique avec le reste du monde ont été multipliés par trois, de 276 à 
806 milliards USD. Les flux commerciaux avec des pays émergents comme la Chine et 
l’Inde se sont sensiblement intensifiés (graphique 1.4), entraînant une réorientation des 
relations moins favorable aux partenaires traditionnels. Ce basculement concerne les 
exportations et les importations du continent : en 2016, 51 % des exportations de l’Afrique 
et 46 % de ses importations ont impliqué des économies émergentes. Pour autant, cet 
élargissement des relations commerciales n’a pas diversifié le panier d’exportations du 
continent.

Graphique 1.4. Distribution des échanges de l’Afrique, 2000-16
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Source : Calculs des auteurs d’après UN Statistics Division (2017), UN COMTRADE (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784311

La plupart des pays africains peinent à maintenir la croissance sur une période 
prolongée. Les trajectoires de croissance des différents pays entre 1970 et le milieu des 
années 2000 montrent que les épisodes de croissance tendent à être plus courts en Afrique 
et en Amérique latine qu’ailleurs dans le monde (Berg, Ostry et Zettelmeyer, 2012). Des 
données récentes confirment cette volatilité courante de la croissance :

• En Afrique, la croissance a fléchi en 2008/09. Dans les pays importateurs nets, 
la brusque flambée des prix du pétrole et des produits alimentaires a fortement 
dégradé le pouvoir d’achat des ménages et les balances courantes des pays, prouvant 
la vulnérabilité du continent aux chocs extérieurs sur les produits de base.

• La croissance africaine a connu un second passage à vide en 2010, largement lié 
au Printemps arabe – une série d’événements qui ont notamment mis en évidence 
l’incapacité de la croissance enregistrée jusque-là à créer suffisamment d’emplois 
et à être inclusive.

• En 2016, la croissance du continent a temporairement été de nouveau plombée 
par les cours des matières premières, qui ont déstabilisé de nombreuses grandes 
économies tributaires des ressources naturelles. En 2018, la croissance du PIB 
devrait se redresser lentement, pour atteindre 2.8 %, en partie grâce à la résilience 
de la demande intérieure et à une hausse des cours du pétrole.

La volatilité de la croissance varie fortement d’un pays à l’autre, selon la structure des 
exportations et de la production. Entre 2000 et 2017, l’écart-type de la croissance annuelle 
est sensiblement plus élevé pour les pays africains riches en ressources (9.0 points) que 
pour les pays africains pauvres en ressources (3.2 points), les pays en développement 
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d’Asie (4.1 points) et les pays en développement de l’ALC (2.6 points). Cette comparaison 
entre pays riches et pauvres en ressources est instructive :

• Les pays riches en ressources ont bénéficié de termes de l’échange plus solides 
et affiché une croissance moyenne supérieure à 6 % par an depuis 2000, portée 
par la fermeté des cours des matières premières et notamment des combustibles 
(pétrole, gaz naturel et charbon) et des métaux (graphique 1.5, panel A). Mais la forte 
concentration des recettes d’exportation autour de quelques ressources naturelles 
entraîne une instabilité des rentrées publiques – une réalité qui a dissuadé les 
gouvernements de s’engager dans des investissements de long terme et de soutenir 
les dépenses sociales. Avec le dévissage des cours des matières premières entre 
2012 et 2016 (57 % pour les combustibles et pratiquement un tiers pour les métaux 
et les minerais), les pays riches en ressources ont vu leurs recettes intérieures 
fondre de 44 %. Cet effondrement des cours des matières premières a ramené la 
croissance du continent à 2.2 % en 2016.

• À l’inverse, les pays pauvres en ressources ont bénéficié d’une croissance plus 
stable, autour de 4 % par an, depuis 2000. Entre 2000 et 2015, le secteur des services a 
contribué à hauteur d’environ 3 points de pourcentage à la croissance annuelle du PIB, 
contre 1.1 point pour l’industrie et 0.6 point pour l’agriculture (graphique 1.5, panel B). 
Un certain nombre de pays, comme l’Éthiopie, le Kenya et le Rwanda, ont réussi à 
stimuler leur croissance par les investissements publics (surtout dans les grands 
projets d’infrastructure) et grâce à un secteur des services dynamique. Par ailleurs, 
les pays importateurs nets de pétrole ont profité de la baisse des cours ces dernières 
années et réduit ainsi leur facture d’importations. La seconde partie de ce chapitre 
reviendra plus en profondeur sur les moteurs de la croissance dans les pays d’Afrique.

Graphique 1.5. Secteurs tirant la croissance annuelle en Afrique : pays riches/
pauvres en ressources, 1990-2016
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Note : Sont considérés comme riches en ressources les pays qui, pendant au moins cinq ans entre 2006 et 2015, ont 
bénéficié de rentes liées aux ressources naturelles (à l’exclusion des forêts) supérieures ou égales à 10 % du PIB. 
Dans leur cas, le pic de la contribution des services observé en 2010 s’explique en partie par la refonte du système 
de calcul du PIB du Nigéria. Cette refonte est intervenue en 2015, mais les séries relatives au PIB ont été recalculées 
jusqu’en 2010.
Source : Calculs des auteurs d’après FMI (2018), Perspectives de l’économie mondiale (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784330

Si rien ne change, l’Afrique ne parviendra probablement pas à atteindre les cibles 
définies dans le premier plan décennal de mise en œuvre de l’Agenda 2063 de l’Union 
Africaine. Pendant la première moitié du plan (2013-17), le PIB en volume du continent 
a progressé au rythme annuel de 3.4 %. Pour les cinq prochaines années (2018-22), les 
prévisions tablent sur un taux de 3.9 %. L’Afrique est loin de la cible de 7 % par an, avec un 
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retard supérieur à 3 points de pourcentage par an. Depuis la crise de 2009, tous les pays du 
monde peinent à renouer avec des taux de croissance soutenus (tableau 1.3).

Tableau 1.3. Taux de croissance en Afrique, dans d’autres pays  
en développement et dans les pays à revenu élevé, 2000-20

  Nombre de pays dans chaque catégorie de croissance

  2000-05 2006-10 2011-15 2016-20 (p)

Pays africains Croissance supérieure à 7 % 9 9 6 3

Croissance située entre 0 et 7 % 38 41 43 48

Croissance négative 5 2 3 3

Autres pays en 
développement

Croissance supérieure à 7 % 15 14 10 6

Croissance située entre 0 et 7 % 63 64 65 73

Croissance négative 2 4 6 2

Pays à revenu 
élevé

Croissance supérieure à 7 % 6 1 1 0

Croissance située entre 0 et 7 % 46 43 43 51

Croissance négative 0 8 8 1

Note : (p) : prévisions.
Source : Calculs des auteurs d’après FMI (2018), Perspectives de l’économie mondiale (base de données).

Les pays africains doivent consolider leurs moteurs de croissance à long terme. La 
contribution du travail à la croissance n’a guère progressé avec les années et les gains 
de PGF sont restés limités et aléatoires. Malgré la solidité du processus d’accumulation 
du capital entre 2009 et 2016, l’Afrique n’a pratiquement connu aucune progression sur 
le front de la PGF (graphique 1.6) – même si elle fait mieux que l’ALC, où la croissance 
de la PGF a été négative durant cette période. Mais l’Afrique est à la traîne de l’Asie, où 
la PGF a contribué à la croissance annuelle à hauteur de 1 point de pourcentage. Cette 
lenteur des gains de PGF est préoccupante dans la mesure où, à long terme, la croissance 
dépend d’améliorations durables de la productivité. L’exposition des économies africaines 
aux chocs extérieurs et aux aléas climatiques (les sécheresses notamment) est l’une 
des causes principales de cette volatilité de la PGF. Dans les économies dépendantes de 
l’agriculture, la hausse des cours des produits de base explique les gains de PGF plus 
qu’une amélioration de la productivité agricole (FMI, 2016a).

Graphique 1.6. Contribution de la productivité globale des facteurs, du travail et 
du capital à la croissance du PIB en Afrique, Asie et ALC, 1990-2016
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Source : Calculs des auteurs d’après Conference Board (2017), Total Economy (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784349
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Les investissements publics peuvent contribuer à relancer la croissance mais leur 
pérennité dépend d’un ensemble de facteurs propres à chaque pays. Les travaux de 
recherche mettent en évidence un certain nombre de facteurs susceptibles de sous-tendre 
la croissance (voir par exemple Berg, Ostry et Zettelmeyer, 2012). La prolongation des 
épisodes de croissance dépend de la stabilité des environnements macroéconomiques (à 
l’image des taux d’inflation), du développement financier (représenté par le ratio crédit 
privé-PIB) et d’une distribution plus équitable du revenu. L’alternance politique et la 
solidité des institutions chargées d’élaborer les politiques publiques peuvent également 
aider les pays à bénéficier d’une phase de croissance plus longue. L’aptitude d’un pays à 
affronter des chocs extérieurs (évolution des taux d’intérêt et des termes de l’échange 
par exemple) est déterminante pour accroître la probabilité de connaître des épisodes de 
croissance tout en réduisant les risques d’un retournement de tendance. De nombreux 
pays africains ont amélioré leur gestion macroéconomique, leurs cadres réglementaires 
et la qualité de leurs institutions publiques. Mais il faut aller plus loin pour réduire leur 
vulnérabilité et installer une croissance plus solide et moins volatile qui se traduise par 
des gains de bien-être pour la population.

La hausse récente du PIB n’a pas entraîné d’amélioration du bien-être

Malgré la solidité des performances enregistrées par l’Afrique depuis 2000, la 
corrélation entre le PIB par habitant du continent et les indicateurs de bien-être semble 
plus fragile que la moyenne mondiale. En Afrique comme dans le reste du monde, le revenu 
national brut (RNB) par habitant et les taux bruts de scolarisation dans le secondaire sont 
fortement corrélés au PIB par habitant. Mais les résultats relatifs à d’autres dimensions 
du bien-être, comme la durée de la scolarité, l’état de santé et les conditions de logement, 
entretiennent un lien nettement plus distendu avec le PIB par habitant en Afrique par 
rapport à la moyenne mondiale (tableau 1.4). Les résultats sont identiques pour plusieurs 
dimensions du bien-être subjectif, y compris la satisfaction vis-à-vis du niveau de vie et 
la couverture de santé. Les aspects liés à la gouvernance publique (satisfaction vis-à-vis 
du système éducatif et perception de la corruption ) sont également préoccupants. Par 
rapport à d’autres pays ayant un niveau similaire de revenu par habitant, de nombreux 
pays africains semblent moins à même de transformer les flux de ressources en effets 
positifs pour le bien-être de leurs citoyens.

L’une des explications pourrait tenir au fait que, dans certains pays africains, les 
politiques de soutien au bien-être n’ont pas été suffisamment efficaces. Une hypothèse qui 
peut s’appliquer aux situations où les indicateurs du bien-être n’ont qu’un faible lien avec le 
PIB par habitant (encadré 1.1). Pour un certain nombre de dimensions du bien-être, les pays 
riches en ressources sont en retard par rapport aux pays pauvres en ressources (Christiansen, 
Schindler et Tressel, 2013, pp. 9-10). La dépendance à l’égard des ressources peut expliquer ce 
décalage, la croissance devenant plus volatile et moins propice aux gains de bien-être.

Encadré 1.1. Corrélation entre le PIB par habitant et plusieurs indicateurs  
du bien-être en Afrique et dans le monde

Le développement est souvent considéré comme synonyme de croissance économique. 
Or, la croissance du PIB n’est que l’un des nombreux indicateurs du développement. 
Le développement humain échoue à se concrétiser lorsqu’une hausse globale de la 
productivité et de la richesse matérielle n’entraîne pas de gains notables pour le bien-
être général de la population d’un pays. La croissance économique n’est qu’un moyen 
au service d’une fin : l’amélioration durable et équitable de la vie de chaque individu. 
Il convient de s’affranchir des seules mesures macroéconomiques et de suivre le bien-
être selon les différents domaines que les citoyens estiment nécessaires pour pouvoir 
apprécier de manière globale la qualité de vie dans un pays.



1. L’INTÉGRATION DE L’AfRIqUE DANS L’ÉcONOMIE MONDIALE

44
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2018 : CROISSANCE, EMPLOI ET INÉGALITÉS © CUA/OCDE 2018

Encadré 1.1. Corrélation entre le PIB par habitant et plusieurs indicateurs  
du bien-être en Afrique et dans le monde

L’OCDE mesure le bien-être dans les pays non membres en analysant les résultats sur 
ce plan dans deux grands domaines : les conditions de vie matérielle et la qualité de 
vie (Boarini, Kolev et McGregor, 2014). Les conditions de vie matérielle recouvrent 
différentes possibilités de consommation, le travail, le logement et les infrastructures. 
La qualité de vie englobe l’état de santé, l’éducation et les compétences, les liens sociaux, 
l’autonomisation et la participation, la vulnérabilité et l’évaluation de son existence, ainsi 
que les sentiments et l’eudémonisme – qui sont les dimensions principales du bien-être 
subjectif.

Tableau 1.4. Corrélation entre indicateurs du bien-être et PIB  
par habitant en Afrique et dans le monde

 Corrélation  Corrélation 

Variables
Tous les 

pays
Afrique 

(moyenne) Variables
Tous les 

pays
Afrique 

(moyenne)

Revenu national brut par habitant 0.9969 0.9966 Pouvoir compter sur quelqu’un en cas 
d’urgence 

0.4825 0.2951

Emploi vulnérable 0.7860 0.7212 Satisfaction quant à la qualité de l’eau 0.4586 0.1961

Éducation et compétences : taux brut 
de scolarisation (dans le secondaire) 

0.7504 0.7932 Satisfaction quant à l’état des routes 0.4376 0.3033

Durée attendue de la scolarité 0.7085 0.4876 Manque d’argent pour se loger 0.4209 0.3213

Accès à des dispositifs 
d’assainissement améliorés

0.7139 0.4763 Ne pas avoir de problèmes de santé 0.4008 0.2196

Taux de mortalité infantile 0.6861 0.4138 Satisfaction quant au niveau de vie 0.3916 0.2502

Satisfaction quant à l’existence 0.6707 0.4871 Satisfaction quant à la couverture de santé 0.3621 0.1092

Durée de vie 0.6689 0.2186 Mécontentement vis-à-vis du revenu  
du ménage 

0.2750 0.3614

Manque d’argent pour se nourrir 0.6361 0.3574 Évolution du couvert forestier 0.2432 0.0826

Taux d’alphabétisation des adultes 0.6256 0.4234 Satisfaction quant au système d’éducation 0.2395 0.0525

Taux de mortalité maternelle 0.6038 0.4139 Sentiment de sécurité quand on marche 
seul(e) dans les rues pendant la nuit 

0.1424 0.0005

Couverture santé 0.5851 0.3207 Sentiment d’une corruption généralisée 0.1193 0.0484

Indice de perception de la 
corruption 

0.5522 0.148    

Note : Les corrélations entre variables sont calculées à l’aide de la méthode du R².
Source : Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2017a), Indicateurs du développement dans le monde (base 
de données) ; et Gallup (2017), Gallup World Poll.

Le continent doit créer plus d’emplois de qualité pour absorber ses nombreux 
actifs

Les emplois de qualité restent rares sur le continent. La croissance relativement 
soutenue depuis 2000 n’a pas permis de créer suffisamment d’emplois de qualité et la 
part de l’emploi vulnérable est obstinément élevée. Selon l’Organisation internationale 
du travail (OIT), 34 % des travailleurs africains étaient, soient salariés, soit employeurs 
en 2017 – et 66 % avaient un emploi vulnérable en tant que travailleurs à leur compte ou 
travailleurs familiaux (graphique 1.7). Le taux de chômage ne s’élevait qu’à 7.2 % de la 
population active en 2017 mais 30 % des travailleurs sont pauvres.

Le continent affiche aussi l’un des niveaux d’informalité les plus élevés en dehors du 
secteur agricole, avec des taux allant de 34 % de tous les employés en Afrique du Sud à 
90.6 % au Bénin (OIT, 2018). Le niveau de revenu des travailleurs informels est souvent 

(cont.)
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extrêmement tributaire des chocs économiques et les dispositifs de protection sociale 
couvrent rarement ce type de travailleurs.

Graphique 1.7. Statut de l’emploi en Afrique, 1990-2022, et cibles fixées à 
l’horizon 2023 dans l’Agenda 2063
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12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784368

Si rien ne change, l’Afrique ne parviendra pas à atteindre les cibles pour un emploi 
de qualité telles que définies dans le premier Plan décennal de mise en œuvre de 
l’Agenda 2063.

• La cible qui pose le plus de problèmes a trait à l’emploi vulnérable. Depuis 
2000, la part de l’emploi vulnérable n’a reculé que de 2 points de pourcentage et 
devrait toujours s’établir à 66 % en 2022 (graphique 1.7). Si cette tendance devait 
se confirmer, l’Afrique ne réalisera aucun progrès sur le front de la réduction de 
l’emploi vulnérable (baisse visée de 25 points) pour le ramener à 41 % en 2023.

• La part des travailleurs vivant avec moins de 1.90 USD par jour (PPA) a diminué de 
46 % en 2000 à 30 % en 2017. Mais ces progrès risquent de ne pas suffire pour réaliser 
la cible fixée à l’horizon 2023 visant à ramener la part des travailleurs pauvres à 
24 %. En suivant la tendance moyenne observée entre 2000 et 2017 et le reflux de 
0.91 point par an, le taux de travailleurs pauvres ressortira alors à 25 %.

Malgré des avancées globales, les écarts entre les hommes et les femmes dans 
l’environnement professionnel continuent de se creuser dans de nombreux pays. Les 
pays africains ont beaucoup œuvré pour améliorer les résultats éducatifs des femmes 
depuis 2000. Mais 12 % seulement des femmes africaines en âge de travailler avaient un 
emploi salarié en 2016 (graphique 1.8). Les autres régions en développement obtiennent 
de bien meilleurs résultats, avec un taux de 22 % en Asie et de 33 % en ALC. En 2016, 75 % 
des travailleuses africaines occupaient un emploi vulnérable et près de 35 % étaient des 
travailleuses pauvres (OIT, 2018). Des inégalités transparaissent également sur le plan de 
la participation des femmes à la population active, de la création d’entreprises et d’accès 
aux actifs économiques (PNUD, 2016). L’écart de rémunération entre les hommes et les 
femmes hors agriculture ressort à 30 % (PNUD, 2017, p. 4).
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Graphique 1.8. Emplois salariés en pourcentage de la population d’âge actif  
en Afrique, Asie et ALC, 2000 et 2016

10 12 18 22
31 33

42 43 35 24
16

18

0

10

20

30

40

50

60

70

2000 2016 2000 2016 2000 2016
Afrique Asie (en

développement)
ALC (en

développement)

Femmes (uniquement)
en % de la population 

18 20 24 29
39 41

46 44
44 33

24 24

0

10

20

30

40

50

60

70

2000 2016 2000 2016 2000 2016
Afrique Asie (en

développement)
ALC (en

développement)

Total (hommes et femmes)
en % de la population 

d’âge actif

Salariés Autres formes d'emploi

Source : Calculs des auteurs d’après OIT (2017), ILOSTAT (base de données KILM).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784387

Les jeunes sont victimes de sous-emploi et de pénurie d’emplois salariés. Près de 42 % 
des jeunes qui travaillent vivent avec moins de 1.90 USD par jour (PPA). Dans les pays 
africains à faible revenu, seuls 17 % des jeunes qui travaillent (7 % du total des jeunes) 
sont employés à plein temps (BAfD et al., 2012). Le manque d’emplois salariés est un défi 
pour les gouvernements, la majorité des pays africains étant confrontés à une pression 
démographique et une urbanisation extrêmement rapides. Les pays à revenu intermédiaire 
d’Afrique connaissent la même pénurie d’emplois de qualité, un grand nombre de jeunes 
restant exclus du marché du travail. En Afrique du Nord par exemple, 26.1 % des jeunes âgés 
de 15 à 24 ans ne sont ni au travail, ni à l’école, ni en formation (NEET), soit le deuxième taux 
le plus élevé du monde (OIT, 2018). Dans cette région, les jeunes constituent plus de 34 % 
de la totalité des chômeurs alors qu’ils ne représentent que 15 % environ de la population 
active. En Afrique du Sud, la part des jeunes NEET reste élevée, à plus de 30 %, pour toutes 
les années depuis 2012 pour lesquelles des données sont disponibles.

Le recul continu de la pauvreté passe par la réduction des inégalités de revenu

Globalement, depuis 2000, le continent a accompli des progrès indéniables dans la 
lutte contre la pauvreté extrême. La part de la population africaine vivant avec 1.90 USD 
par jour ou moins a reculé, d’un taux moyen de 49 % dans les années 1990 à 36 % sur la 
période 2009-16.

• Six pays – l’Algérie, l’Égypte, le Maroc, Maurice, les Seychelles et la Tunisie – ont 
pratiquement éradiqué l’extrême pauvreté (graphique 1.9). Au Maroc par exemple, 
l’initiative nationale pour le développement humain (INDH) lancée en 2005 a aidé 
les groupes vulnérables à travers le soutien à des activités rémunératrices et des 
mesures de protection sociale, comme la couverture santé. Fin 2015, environ 
8.5 millions d’individus appartenant aux ménages pauvres ou les plus vulnérables 
du royaume avaient accès à des services de santé gratuits (ou partiellement 
gratuits) dans les hôpitaux publics grâce au régime d’assistance médicale RAMED 
lancé en 2008 (OCDE, 2017a, p. 163). Le gouvernement a également mis en place 
une exonération des contributions sociales sur une période de 24 mois pour les 
chômeurs de longue durée participant au programme de formation Idmaj.

• Dans six autres pays – le Burkina Faso, la Guinée, le Libéria, le Niger, la Tanzanie et 
le Tchad – le rythme de la réduction de la pauvreté depuis 2000 est identique à celui 
observé en Chine entre 1996 et 2013.
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• Globalement, les pays africains pauvres en ressources ont été particulièrement 
performants, avec un taux de pauvreté passé de 57 à 37 %. Mais la plupart de 
ces pays ont bénéficié de programmes d’allègement de dette qui ne seront pas 
forcément accessibles à l’avenir (voir la note du graphique 1.9).

De nombreux pays africains doivent continuer de lutter contre la pauvreté pour quatre 
raisons :

1. Même si la proportion de pauvres a effectivement baissé, leur nombre en valeur 
absolue a augmenté à cause de la croissance démographique rapide dans les 
segments les plus démunis de la population. Entre 1990 et 2013, le nombre 
d’individus vivant avec moins de 1.90 USD par jour a augmenté de 105 millions, de 
280 à 395 millions de personnes. Les pays riches en ressources représentent 65 % de 
cette hausse (68 millions de personnes).

2. Environ la moitié des pays (27) affichent toujours des taux de pauvreté supérieurs 
à 25 %. Les pays africains riches en ressources ne sont parvenus à faire refluer 
la pauvreté que de 5 points de pourcentage, de 41 à 36 %, malgré une croissance 
soutenue depuis 2000. Ces performances sont décevantes, sachant que d’autres 
pays riches en ressources ailleurs dans le monde (comme en Asie et en ALC) ont 
été nettement plus efficaces en la matière. En Amérique latine et aux Caraïbes par 
exemple, le taux de pauvreté a reculé de 14 à 5 % entre 1990 et 2013.

3. Les allégements de dette au titre de l’Initiative pour les pays pauvres très endettés 
(PPTE)2 et des initiatives multilatérales ont aidé 30 pays d’Afrique à augmenter 
leurs dépenses sociales entre 1998 et 2012. À mesure qu’ils parviennent au terme 
des programmes PPTE, ces pays vont devoir déployer de nouvelles approches pour 
financer les programmes de réduction de la pauvreté.

4. Environ 45 % de la population gagnent entre 1.90 et 5.50 USD par jour. Ils restent 
pauvres ou peuvent à tout moment basculer à nouveau dans la pauvreté. De 
nouvelles initiatives pour conforter leur revenu et leur protection sociale sont 
indispensables pour extraire durablement ce groupe de la pauvreté.

Graphique 1.9. Réduction de la pauvreté dans 42 pays d’Afrique, au Brésil, en 
Chine, en Inde, en Indonésie et au Viet Nam
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La réduction des inégalités de revenu peut accélérer le recul de la pauvreté. Le 
coefficient de Gini3 non pondéré pour l’Afrique s’établit en moyenne à 41, soit plus qu’en 
Asie où la moyenne non pondérée ressort à 35. Plusieurs analyses économétriques 
montrent que la réduction des inégalités de revenu en Afrique permettrait à la croissance 
d’avoir un effet bien plus puissant sur la pauvreté (Christiansen, Schindler et Tressel, 
2013, pp. 13 ; Thorbecke et Ouyang, 2017, tableau 3). Les estimations présentées ici sur 
la base de données PovcalNet (Banque mondiale, 2017b) indiquent que l’abaissement du 
coefficient de Gini actuel de l’Afrique au niveau de la moyenne de l’Asie (35) diminuerait 
d’environ 2 points de pourcentage le taux de pauvreté pour chaque point supplémentaire 
de croissance du PIB – une estimation à comparer au recul de 1.5 point de pourcentage 
observé entre 1990 et 2016. Un tel reflux des inégalités permettrait d’extraire de la 
pauvreté 130 millions d’individus supplémentaires (sur la base d’un niveau hypothétique 
de 394 millions de pauvres correspondant à un coefficient de GINI équivalent à celui de 
l’Asie, au lieu des 264 millions de pauvres recensés en 2016).

Plusieurs gouvernements africains sont parvenus à réduire les inégalités par le levier 
des politiques et des réformes budgétaires, mais des anticipations de croissance en baisse 
à court terme pourraient fragiliser le financement de ces programmes. L’Afrique du Sud 
a notamment introduit un système fiscal et de protection sociale progressiste et pu 
ramener son coefficient de Gini de 77 à 60 – faisant par là-même mieux que les 29 pays 
en développement couverts par la base de données du projet Commitment to Equity 
(graphique 1.10). D’autres pays africains compris dans cet échantillon, à savoir l’Éthiopie, 
le Ghana, l’Ouganda, la Tanzanie et la Tunisie, ont également marqué des points mais 
dans une moindre mesure. La baisse du nombre de conflits a par ailleurs contribué à 
atténuer les inégalités.

Mais la forte concentration des terres et du capital humain et physique (découlant 
souvent d’un legs historique) limite l’impact des politiques de redistribution. Dans 
de nombreux pays, la piètre gouvernance de la fiscalité et la faiblesse des dépenses 
sociales restreignent les capacités redistributives de l’État et donnent également lieu 
à des politiques publiques qui favorisent les régions en bons termes avec le pouvoir et 
entretiennent les inégalités ethniques et de genre (PNUD, 2017).

Graphique 1.10. Coefficients de Gini du revenu marchand et du revenu final dans 
une sélection de pays

20

30

40

50

60

70

80

Ét
hi

op
ie

Ta
nz

an
ie

Tu
ni

si
e

O
ug

an
da

G
ha

na

Af
riq

ue
 d

u 
Su

d

Jo
rd

an
ie

R
us

si
e

Ira
n

Sr
i L

an
ka

Ar
m

én
ie

In
do

né
si

e

G
éo

rg
ie

Ar
ge

nt
in

e

Ve
ne

zu
el

a

El
 S

al
va

do
r

U
ru

gu
ay

C
os

ta
 R

ic
a

Éq
ua

te
ur

C
hi

li

M
ex

iq
ue

N
ic

ar
ag

ua

Bo
liv

ie

Br
és

il

R
ép

ub
liq

ue
 d

om
in

ic
ai

ne

Pé
ro

u

Pa
ra

gu
ay

G
ua

te
m

al
a

C
ol

om
bi

e

H
on

du
ra

s

Afrique Asie ALC

Coefficient de Gini du revenu marchand Coefficient de Gini du revenu final

Source : CEQ Institute (2018), Commitment to Equity Institute Data Center on Fiscal Redistribution4.
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784425



1. L’INTÉGRATION DE L’AfRIqUE DANS L’ÉcONOMIE MONDIALE1. L’INTÉGRATION DE L’AfRIqUE DANS L’ÉcONOMIE MONDIALE

4948
DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2018 : CROISSANCE, EMPLOI ET INÉGALITÉS © CUA/OCDE 2018 DYNAMIQUES DU DÉVELOPPEMENT EN AFRIQUE 2018 : CROISSANCE, EMPLOI ET INÉGALITÉS © CUA/OCDE 2018

Si rien ne change, la transformation structurelle risque d’être difficile à soutenir

Depuis 2000, l’Afrique a connu une transformation structurelle positive, avec le 
déplacement de la main-d’œuvre vers des activités plus productives. Dans un échantillon 
de 13 pays africains pour lesquels les données sont disponibles, le déplacement sectoriel 
de la main-d’œuvre a contribué à hauteur de 0.5 point de pourcentage par an à la croissance 
de la productivité du travail entre 2000 et 2010 – un niveau identique à celui de l’Asie 
(graphique 1.11). Les services comme le commerce de gros et de détail, la restauration et 
l’hôtellerie absorbent l’essentiel du surplus des travailleurs issus de l’agriculture : leur part 
dans l’emploi total a pratiquement doublé en 20 ans, passant de 11.4 % en 1990 à 20.1 % 
en 2010. L’augmentation des rentes tirées des ressources naturelles et des transferts des 
migrants a stimulé la consommation intérieure de biens et de services non marchands. En 
outre, l’ouverture aux investissements privés et la concurrence ont permis de développer 
des activités ayant un niveau de productivité supérieur, comme les télécommunications 
et les services bancaires. Résultat, la productivité globale du travail en Afrique a progressé 
de 2.5 % par an entre 2000 et 2010, contre 1 % au cours de la décennie précédente5.

Graphique 1.11. Décomposition de la hausse de la productivité du travail dans 
31 pays en développement en Afrique, Asie et ALC, 1990-2010
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Source : Calculs des auteurs d’après De Vries et al. (2015), GGDC 10-Sector Database.
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784444

Mais ce processus atteint ses limites, la main-d’œuvre africaine s’orientant vers des 
activités où les niveaux de productivité sont en baisse. Alors que toujours plus de travailleurs 
vont vers des secteurs qui connaissent une baisse de productivité, les gains totaux de 
productivité découlant d’une redistribution du travail diminuent avec le temps. Ce recul de 
la productivité dans les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre a amputé la hausse de la 
productivité du travail de 0.9 point de pourcentage par an entre 2000 et 2010 (graphique 1.11). 
À l’exception de l’Afrique du Sud (où cet effet est insignifiant), les 12 autres pays d’Afrique 
pour lesquels des données sont disponibles connaissent cette évolution. Les écarts sont 
significatifs, de -0.6 point au Nigéria à -2.2 points au Botswana. Cette forme de « pertes 
dynamiques » au cours d’un processus de transformation structurelle s’apparente à ce qu’a 
connu l’ALC mais non à l’expérience de l’Asie (De Vries, Timmer and de Vries, 2015).

La productivité des entreprises africaines tend à être inférieure à celle de leurs 
concurrents internationaux dans de nombreux secteurs. Le ratio Afrique-Asie de la 
productivité du travail est en recul depuis 2000 (graphique 1.12). L’évolution est patente 
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dans l’agriculture et les industries manufacturières, mais également dans les services 
marchands (transports, activités financières, construction). La section suivante 
s’appuiera sur des données collectées auprès des entreprises et portant sur onze activités 
manufacturières pour expliquer les facteurs ayant contribué à ce différentiel négatif pour 
les entreprises africaines.

Graphique 1.12. Ratios Afrique-Asie de la productivité du travail dans les 
services, la construction et les industries manufacturières, 1990-2010
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Sur le front de l’emploi, la plupart des pays africains vont avoir du mal à profiter 
des opportunités liées aux services pour assurer leur développement, faute d’un 
niveau suffisant de compétences. Le secteur tertiaire joue un rôle grandissant dans le 
développement de l’Afrique. Depuis quelque temps, les échanges de services juridiques, 
financiers et commerciaux entre pays africains vont croissant. Si cette tendance se 
confirme, un plus grand nombre de services vont pouvoir être échangés, voire gagner les 
marchés étrangers, grâce aux nouvelles technologies, l’amélioration des infrastructures 
et l’abaissement des obstacles au commerce. Mais dans l’essentiel, la nouvelle génération 
de services marchands exige un niveau élevé de compétences qui ne sont pas encore 
forcément accessibles à la majorité des actifs en Afrique. Les services sont encore plus 
exigeants sur le plan des compétences que bon nombre de filières manufacturières. 
Aujourd’hui, le secteur des services considéré globalement absorbe une part significative 
des entrepreneurs et de l’emploi salarié mais avec un faible niveau de productivité et 
des emplois souvent fragiles ou informels. De nombreuses sociétés de services en 
Afrique ont besoin d’aide pour pouvoir se conformer aux normes, notamment de qualité, 
indispensables pour accéder aux marchés d’exportation (CEA, 2017).

Les marchés régionaux et mondiaux offrent des opportunités de croissance 
pour l’Afrique mais à condition d’introduire de nouvelles politiques

Cette section s’intéresse aux nouvelles voies de croissance offertes aux économies 
africaines par les marchés régionaux et mondiaux. Pour profiter de ces nombreux 
débouchés, les gouvernements africains doivent adapter leurs stratégies à une nouvelle 
réalité économique. Le progrès technologique, les chaînes de valeur mondiales et l’évolution 
des accords de commerce et d’investissement redessinent les possibilités d’intégration aux 
marchés régionaux et mondiaux. Les gouvernements devront faire preuve d’innovation 
pour mobiliser l’épargne intérieure et les apports financiers extérieurs.
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Une meilleure intégration dans l’économie mondiale peut stimuler la croissance, 
l’emploi et l’égalité

Le continent peut profiter de son niveau actuel d’intégration à l’économie mondiale 
pour bénéficier d’une croissance et d’emplois de meilleure qualité et réduire les inégalités. 
La première section de ce chapitre a souligné combien la croissance, soutenue mais volatile, 
de l’Afrique ne se traduit pas par des résultats suffisants en termes de développement. 
Cette section montre que la montée en gamme des produits existants, l’élargissement de 
l’offre à l’exportation et l’amélioration de l’accès aux biens d’équipement et aux facteurs 
de production sont autant de voies vers une croissance durable, des emplois de meilleure 
qualité et le recul des inégalités. Dans ce processus, le commerce intra-africain constituera 
un important levier d’action publique.

Pour la plupart des pays africains, le défi ne réside pas dans le niveau d’intégration à 
l’économie mondiale mais dans la qualité de cette intégration. L’Afrique est déjà ouverte au 
commerce international et reliée à des chaînes de valeur mondiales (CVM). Les importations 
et les exportations de biens et de services ont représenté pratiquement la moitié du PIB de 
l’Afrique en 2015-16, un niveau identique à celui de l’Asie et supérieur à celui de l’ALC (44 %). 
En termes d’intégration dans les CVM, l’Afrique fait également mieux que l’ALC et l’Asie du 
Sud. La participation aux CVM a augmenté depuis les années 90 (BAfD/OCDE/PNUD, 2014).

La diversification des exportations peut accélérer durablement la croissance 
économique. La majorité des exportations de l’Afrique sont des biens non-transformés 
(graphique 1.2). Des paniers d’exportations plus diversifiés sont associés à des taux 
de croissance supérieurs (graphique 1.13). L’introduction de nouveaux produits sur les 
marchés d’exportation est fortement corrélée à une croissance cumulée de long terme 
du PIB par habitant (Klinger et Lederman, 2004 ; Rieländer et Traoré, 2016). Plus variée, 
l’offre à l’exportation induit des recettes plus stables sur le long terme, ce qui réduit 
l’incertitude macroéconomique et incite à investir davantage dans l’économie (Ghosh 
et Ostry, 1994 ; Bleaney et Greenaway, 2001). De plus, le développement des capacités à 
exporter des produits plus sophistiqués tend à aider les pays à surmonter les périodes de 
stagnation et à prolonger les épisodes de croissance (Hausmann, Pritchett et Rodrik, 2005 ; 
Berg, Ostry et Zettelmeyer, 2012). La montée en gamme vers des produits d’exportation 
plus sophistiqués conforte les capacités d’un pays à se positionner sur d’autres paniers 
d’exportations garants, en cas de chocs, d’une croissance plus soutenue.

Graphique 1.13. Nombre de nouveaux produits d’exportation et croissance  
du PIB à long terme
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La concentration des exportations autour de quelques produits influe également 
sur les résultats en termes d’inégalités et sur la qualité des emplois en Afrique. Le 
renforcement de la capacité d’un pays à produire et exporter des biens plus complexes peut 
l’aider à engendrer plus de revenus et distribuer davantage de richesse à sa population. 
Actuellement, la majorité des pays africains exporte une poignée de produits transformés 
(graphique 1.14, panel A). La diversification vers des produits ayant des retombées plus 
importantes et une forte influence sur d’autres secteurs peut contribuer à créer des 
emplois formels et inciter les entreprises informelles à rejoindre le secteur formel. 
Le panel B du graphique 1.14 montre les corrélations négatives entre complexité des 
exportations et part de l’emploi vulnérable. À l’inverse, la concentration des exportations 
autour de quelques produits peut engendrer des inégalités géographiques, surtout lorsque 
les industries d’exportation sont regroupées au même endroit (dans le cas des mines par 
exemple).

Graphique 1.14. Diversification des exportations, inégalités de revenu et qualité 
des emplois dans les pays d’Afrique
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La simplification de l’accès à des importations de qualité (biens d’équipement 
et intrants intermédiaires) peut aider l’Afrique à diversifier ses exportations. Les 
importations par l’Afrique de biens d’équipement et de produits intermédiaires sont 
en progression constante, de 7 % du PIB en 1990-99 à 9 % en 2009-14 (graphique 1.15, 
panel A). Mais selon une enquête de conjoncture, de nombreuses entreprises, notamment 
les PME, ont du mal à obtenir des licences d’importation. Un examen systématique des 
tarifs douaniers au sein de la Communauté économique des États d’Afrique de l’Est a 
également mis en évidence des erreurs de nomenclature pour les biens intermédiaires, 
qui sont plus taxés que les biens de consommation finals. L’accès à des intrants de qualité 
permet aux entreprises locales d’accroître leur productivité mais également la qualité et 
la diversité des produits finals (Lopez Gonzalez, 2016)6. En outre, les activités d’import-
export peuvent créer de multiples synergies à l’échelle des entreprises. Faciliter l’accès 
des entreprises locales à des produits intermédiaires importés à prix compétitifs peut 
diminuer leurs frais fixes d’exportation et, ce faisant, les inciter à exporter (Pierola, 
Fernandes et Farole, 2017).
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Graphique 1.15. Commerce de biens intermédiaires et d’équipement au sein de 
certaines régions du monde et en dehors de ces régions, 2014
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Les chaînes de valeur régionales et les marchés émergents constituent d’importants 
débouchés par les petits exportateurs, dans la mesure où les normes sont moins 
contraignantes et les taux de croissance supérieurs. Dans le cas de l’Afrique, le commerce 
intra-régional de produits intermédiaires ne ressort qu’à 4.1 % du PIB, à comparer aux 
24.2 % de l’Asie et aux 16.6 % de l’Union européenne (graphique 1.15, panel B). Des données 
couvrant 152 pays sur 15 ans confirment que l’accès à des produits intermédiaires sur les 
marchés régionaux et mondiaux a un impact positif sur la compétitivité des exportations 
d’un pays, le degré de sophistication de ses exportations et la valeur ajoutée intérieure 
(Kowalski et al., 2015). L’amélioration des mesures de facilitation des échanges (logistiques 
et douanes, par exemple), les politiques de protection de la propriété intellectuelle, les 
infrastructures commerciales et l’approvisionnement électrique contribuent sensiblement 
à l’essor de chaînes de valeur régionales.

Mais un accord d’intégration régionale n’entraîne pas automatiquement des flux 
commerciaux soutenus ou la création de chaînes de valeur régionales (FMI, 2016b). 
Trois communautés économiques régionales (CER) d’Afrique offrent à cet égard des 
enseignements intéressants. Les échanges transfrontaliers au sein de la Communauté 
d’Afrique de l’Est et au sein de l’Union économique et monétaire ouest-africaine sont 
respectivement cinq et trois fois supérieurs aux flux commerciaux moyens intra-africains 
(chapitres 5 et 7). Dans le même temps, la Communauté économique des États d’Afrique 
centrale n’affiche qu’un niveau très faible d’intégration, avec seulement 1.3 % du total des 
échanges à imputer au commerce intra-régional. Cette situation s’explique surtout par des 
complémentarités réduites entre profils commerciaux des pays et le sous-développement 
des infrastructures commerciales (Avom et Mignamissi, 2017 ; voir aussi le chapitre 4).

La nouvelle zone de libre-échange continentale (ZLEC) peut servir de tremplin aux CER 
d’Afrique pour stimuler l’intégration régionale. Le 21 mars 2018, les dirigeants de 44 pays 
africains ont signé à Kigali (Rwanda) l’accord créant la ZLEC, l’une des plus grandes zones 
de libre-échange au monde. La ZLEC vise quatre grands objectifs :

• créer un marché continental unique pour les biens et les services, prévoyant la libre 
circulation des hommes d’affaires et des investissements et accélérer ce faisant la 
création de l’Union douanière continentale et du Marché unique africain ;
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• développer le commerce intra-africain grâce à une meilleure harmonisation et une 
coordination des régimes de libéralisation et de facilitation du commerce entre les 
CER et l’Afrique en général ;

• relever le défi des appartenances multiples et qui se chevauchent et accélérer les 
processus d’intégration régionale et continentale ;

• renforcer la compétitivité des entreprises commerciales et industrielles en 
exploitant les possibilités de l’économie d’échelle, en développant l’accès au marché 
continental et en redistribuant les ressources de manière plus judicieuse.

Les pays africains doivent envisager quatre formes de « montée en gamme », en 
fonction de leur structure de production et de leurs performances à l’exportation mais 
également de la nature des chaînes de valeur (OCDE, 2013a ; Kaplinsky et Morris, 2002) :

• la montée en gamme fonctionnelle, pour élargir l’éventail d’activités qu’un pays 
effectue déjà dans une chaîne de valeur donnée. Si le lien initial avec une chaîne 
de valeur mondiale n’intervient qu’à l’étape de la production (découpe, couture et 
finition de chemises par exemple), la montée en gamme fonctionnelle peut englober 
des activités en amont de la chaîne, telles que l’approvisionnement en textile.

• la montée en gamme des produits, pour aller vers la production de biens plus 
sophistiqués (ananas fraîchement coupés et non plus production d’ananas entiers 
par exemple) ;

• la montée en gamme dans la chaîne de valeur, pour utiliser les compétences 
acquises afin de pénétrer sur une nouvelle chaîne de valeur (passer par exemple à la 
production de textile grâce aux connaissances pratiques et théoriques accumulées 
dans la chaîne de valeur de l’habillement) ;

• enfin, la montée en gamme des processus, pour accroître la productivité à une 
étape donnée d’une chaîne de valeur à travers l’innovation locale (OCDE/OMC, 
2013 ; Morris et Barnes, 2009).

Les stratégies visant à exploiter les marchés africains et mondiaux doivent être 
adaptées à l’environnement local. Depuis 2000, certains pays africains sont parvenus 
à déployer des stratégies efficaces de croissance tirée par les exportations, mais sans 
créer suffisamment d’emplois. L’encadré 1.2 revient sur quelques-unes des trajectoires 
empruntées par les gouvernements africains jusqu’ici.

Encadré 1.2. Stratégies d’intégration à l’économie mondiale :  
quatre exemples africains

Les quatre exemples suivants illustrent différentes stratégies d’intégration à l’économie 
mondiale, en fonction des forces et faiblesses respectives de chaque pays.

En Éthiopie, la Stratégie de développement industriel du gouvernement vise à promouvoir 
les exportations de secteurs intensifs en main-d’œuvre (textile et vêtements, cuir, sucre, 
fleurs et ciment). Les autorités ont créé plusieurs ZES pour attirer des investissements 
étrangers dans ces secteurs et rapproché ce faisant les associations de producteurs 
du marché mondial. Des investissements publics massifs ont été consentis dans les 
infrastructures d’énergie, de transport et de communication et dans l’agriculture 
et les secteurs sociaux, même si leur niveau de départ était faible (Moller et Wacker, 
2017). Les investisseurs dans les secteurs stratégiques bénéficient d’incitations fiscales 
généreuses, de droits d’entrée réduits sur les biens d’équipement et les matières 
premières indispensables à la production et d’un accès préférentiel aux terres et aux 
financements concessionnels. Cette stratégie couvre également les accords de transport 
avec l’entreprise publique « Ethiopian Airlines ».
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Encadré 1.2. Stratégies d’intégration à l’économie mondiale :  
quatre exemples africains

Le Maroc a attiré des IDE dans de nouvelles activités exportatrices pour profiter de sa 
proximité géographique avec les marchés de l’Union européenne, des accords commerciaux 
existants et de sa stabilité politique. Les différents plans stratégiques (Maroc émergent 
2005-09, puis Pacte national pour l’émergence industrielle 2009-15) se sont focalisés sur 
sept secteurs exportateurs, les Sept métiers mondiaux du Maroc : aéronautique, automobile, 
équipement électrique, agro-industrie, textile, cuir et activités offshore. Le pays obtient 
de bons résultats dans l’automobile, l’équipement électrique et l’aéronautique, ainsi que 
dans les services liés aux activités offshore (externalisation du processus d’entreprise, par 
exemple). L’industrie automobile est devenue le premier secteur exportateur du pays en 
2014 et a atteint 5.3 milliards USD en 2015. Mais les secteurs exportateurs traditionnels, 
comme les vêtements et le textile, ont perdu des emplois faute de rester suffisamment 
compétitifs (El Mokri, 2016 ; OCDE, 2017a).

Le Sénégal a entamé avec succès une stratégie de diversification de ses exportations en misant 
sur la chaîne de valeur agricole. Le soutien résolu du gouvernement à certaines filières (riz, 
oignon, noix et fruits par exemple) a contribué à renforcer la sécurité alimentaire du pays 
et à diversifier son panier d’exportations. Depuis 2010, le Sénégal a nettement renforcé ses 
exportations de produits horticoles, à destination principalement des marchés européens. 
Mais le soutien gouvernemental concerne essentiellement le volet production. Les segments 
postproduction de la chaîne de valeur (transformation, entreposage et commercialisation) 
se heurtent à d’importantes contraintes, en particulier dans la filière du riz.

L’ouverture commerciale du Sénégal (total des importations et des exportations de biens 
et de services) est ressortie autour de 75 % du PIB entre 2011 et 2015. Les transferts des 
migrants ont représenté environ 10 % du PIB par an, ce qui a dopé la croissance. Pourtant, 
entre 2007 et 2009, l’économie s’est révélée vulnérable aux chocs extérieurs (crises 
énergétique, alimentaire et financière).

L’Afrique du Sud a réussi sa montée en gamme dans les chaînes de valeur mondiales. À 
côté de son rôle comme pôle d’assemblage pour l’industrie automobile, le pays est devenu 
un fournisseur mondial de pièces (sièges et pots catalytiques) en s’appuyant sur les 
compétences et les produits intermédiaires disponibles localement. Afin de poursuivre la 
diversification de l’économie, le gouvernement a introduit depuis 2007 des plans d’action 
pour la politique industrielle (IPAP) qui accordent la priorité aux secteurs offrant une 
valeur ajoutée moyenne à élevée et intensifs en main-d’œuvre, comme l’agro-industrie, 
les véhicules, le textile et les énergies vertes.

En plus de promouvoir le commerce et d’attirer les IDE, les IPAP offrent des incitations 
et coordonnent les actions engagées pour renforcer les compétences et les capacités 
industrielles et scientifiques (Zalk, 2012). Ces politiques ont resserré la coopération et 
les échanges entre les ministères, la banque nationale de développement, les opérateurs 
privés, la société civile et les universités (Baloy, 2012). Par ailleurs, les grandes entreprises 
d’Afrique du Sud dans les télécommunications, la banque et les mines investissent 
directement dans d’autres pays africains, afin d’exploiter les marchés régionaux. Ainsi, 
la première chaîne de magasins de l’Afrique, le sud-africain Shoprite, dispose désormais 
de plus de 260 supermarchés dans 16 pays. 

Malgré les efforts du gouvernement pour soutenir les jeunes entrepreneurs, la part des 
jeunes âgés de 15 à 24 ans déscolarisés, sans emploi et ne suivant aucune formation 
demeure élevée et semble calée au-dessus de 30 % chaque année depuis 2012. En 2016, 
elle représente plus de 3 millions de jeunes (OCDE, 2017b, p. 131).

(cont.)
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L’expansion des marchés intérieurs est riche de promesses pour les entreprises 
locales, à condition de pouvoir monter en gamme

La demande régionale en Afrique est toujours plus porteuse de croissance et ce, pour 
plusieurs raisons :

1. la contribution de la consommation privée à la croissance du PIB est en progression 
constante, se situant à 3.7 points de pourcentage par an sur la période 2009-16 
(graphique 1.16) – un niveau comparable à celui de la Chine et d’autres pays en 
développement d’Asie ;

2. les débouchés en Afrique attirent désormais des investisseurs internationaux qui 
ne s’intéressent pas uniquement aux ressources naturelles du continent : du fait 
de leur potentiel, les marchés intérieurs et régionaux ont attiré 53.4 % des IDE en 
faveur de projets nouveaux en Afrique entre 2013 et 2017 (fDi Markets, 2017). Cette 
part est proche de celle de l’Asie (55.7 %) et supérieure de 10 points de pourcentage 
à celle de l’ALC (44.8 %) ;

3. les progrès récents pour réduire les procédures administratives et le coût du 
démarrage et de la gestion d’une entreprise ont rendu l’environnement des 
affaires plus attractif : 29.5 % des investisseurs étrangers citent ces améliorations 
parmi les principaux facteurs les ayant décidés à investir en Afrique, contre 12 % 
en 2003-07.

Graphique 1.16. Décomposition de la croissance par dépenses  
en Afrique, Asie et ALC, 1990-2016
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Source : Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2017a), Indicateurs du développement dans le monde (base de 
données) ; et FMI (2018), Perspectives de l’économie mondiale (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784539

La demande s’oriente vers des biens plus transformés. L’urbanisation rapide de 
l’Afrique et la hausse du pouvoir d’achat de la classe moyenne africaine, en plein essor, 
sous-tendent cette augmentation de la consommation privée. La classe moyenne, qui 
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regroupe les individus dépensant entre 5 et 20 USD par jour, est passée de 108 millions 
de personnes en 1990 à 247 millions en 2013. Les marchés de produits alimentaires et 
non alimentaires (à l’exclusion des produits pétroliers) sont plus dynamiques que les 
moyennes mondiales. Cette évolution de la demande s’explique par l’urbanisation et la 
croissance démographique en Afrique, deux facteurs qui seront discutés plus en détail 
dans le chapitre 2.

Les marchés de denrées alimentaires sont en pleine expansion et devraient tripler 
à l’horizon 2030 (Byerlee et al., 2013). La part des denrées de base dans les régimes 
alimentaires évolue en faveur de produits transformés à plus forte valeur ajoutée (Bricas, 
Tchamda et Thirion, 2014 ; Reardon et al., 2018). Les données COMTRADE montrent 
que la demande d’aliments transformés augmente rapidement, plus de 1.5 fois plus 
vite que la moyenne annuelle entre 2005 et 2015. Les deux produits ayant donné lieu 
aux importations les plus soutenues sur la période sont la viande (+323 % en valeur en 
dix ans) et les boissons (+306 %, hors préparations à base de café et de cacao). Certains 
produits non agricoles gagnent également très rapidement du terrain (graphique 1.17) – 
une évolution qui concerne les cinq régions d’Afrique7.

Graphique 1.17. Les 15 premiers produits non alimentaires importés  
en Afrique, 2013-15
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12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784558

Les produits importés par l’Afrique ont perdu en complexité avec le temps, qu’il 
s’agisse des biens de consommation ou des autres produits (graphique 1.18). Le degré de 
complexité des biens de consommation importés a diminué de moitié entre 1998 et 2016, 
de 0.8 à 0.4 (graphique 1.18, panel A). Cette évolution suggère que les pays africains sont 
de plus en plus nombreux à maîtriser les technologies nécessaires à la production de ces 
produits et donc à approvisionner les marchés locaux. Des niveaux inférieurs de coûts 
fixes permettent aux entreprises africaines de varier leur production.
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Graphique 1.18. Degré de complexité des importations destinées à l’Afrique, 
l’Asie et l’ALC, 1998-2016
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Source : Calculs des auteurs d’après UN Statistics Division (2017), UN COMTRADE (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784577

Pour satisfaire cette nouvelle demande intérieure, les entreprises locales doivent 
faire monter en gamme leurs processus technologiques et de production. L’amélioration 
des processus de production et les produits technologiques, l’ajout de caractéristiques 
désirables, les labels de qualité et la certification sont ainsi devenus indispensables pour 
être concurrentiel sur les marchés mondiaux (Porter, 1990). Une analyse couvrant plusieurs 
pays fait apparaître une corrélation positive entre l’amélioration de l’efficience au niveau 
des entreprises et les avantages comparatifs de chaque pays pour les exportations de 
produits semi-transformés et transformés (graphique 1.19). Des études microéconomiques 
montrent que les ménages plus aisés exigent des produits et des normes de meilleure 
qualité. En Afrique de l’Ouest, la hausse du revenu est associée à une propension moindre 
des ménages à consommer des biens provenant d’entreprises informelles mais également 
à recourir aux canaux informels de distribution (Böhme et Thiele, 2012).

Les entreprises africaines sont très loin de la frontière technologique internationale 
dans la plupart des secteurs à forte croissance. Cette conclusion est tirée d’un panel de 
7 000 entreprises couvertes par les enquêtes de conjoncture de la Banque mondiale menées 
sur la période 2006-15 dans 70 pays en développement et onze filières manufacturières 
(Nguyen et Véganzonès-Varoudakis, 2017). Au Nigéria par exemple, le niveau moyen de 
PGF dans les industries manufacturières ne se situe qu’à 53 % de celui des entreprises du 
décile supérieur en termes de performances (tous pays en développement confondus). Le 
secteur manufacturier hors métaux et le secteur des produits alimentaires sont encore 
plus loin de la frontière de production mondiale, n’atteignant respectivement que 27 et 
38 % des secteurs les plus performants.

Certains pays font exception, comme l’Afrique du Sud et le Maroc. Les entreprises 
marocaines tirent leur épingle du jeu dans plusieurs secteurs, notamment les produits 
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alimentaires, les produits en cuir et les produits métalliques. Les entreprises sud-
africaines se situent dans le peloton de tête des pays africains en développement en termes 
de performance dans huit secteurs manufacturiers. La PGF moyenne du pays ressort à 
91 % de la frontière de performance pour les produits alimentaires et atteint 100 % pour 
la fabrication de produits non métalliques, les meubles en bois et les machines-outils 
(Nguyen et Véganzonès-Varoudakis, 2017, tableau 2).

Graphique 1.19. Productivité globale des facteurs des entreprises 
manufacturières dans les pays d’Afrique et d’autres pays en développement
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Source : Calculs réalisés d’après Nguyen et Véganzonès-Varoudakis (2017) sur la base de Enterprise Surveys (2017), 
World Bank Enterprise Surveys. Le nombre de produits offrant un avantage comparatif révélé a été établi d’après UN 
Statistics Division (2017), UN COMTRADE (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784596

Les entreprises locales ont besoin de nouvelles politiques de soutien pour 
atteindre la frontière technologique et exploiter les débouchés commerciaux

Des politiques plus affirmées de soutien à la productivité des entreprises sont 
indispensables, pour deux grandes raisons. Premièrement, en dépit de la promesse 
de marchés d’Afrique en plein essor, les investisseurs privés restent circonspects. 
La contribution de l’investissement privé à la croissance de l’Afrique est nettement 
à la traîne par rapport à l’Asie et ce, malgré des réformes favorables au monde des 
affaires (graphique 1.20). En Asie (à l’exception de la Chine), la contribution annuelle 
de l’investissement privé à la croissance du PIB s’est établie à 1.3 points de pourcentage 
entre 2009 et 2016. C’est plus que le double de la contribution d’investissement privé 
à la croissance en Afrique (0.6 points de pourcentage). Les entrepreneurs africains 
tendent à privilégier des activités offrant des gains relativement rapides et n’exigeant 
pas d’investissement sur le long terme. Une majorité d’entre eux (55 %) opèrent dans le 
secteur du commerce de détail, de l’hôtellerie et de la restauration (BAfD/OCDE/PNUD, 
2017). Ensuite, pour aider les entreprises africaines à atteindre la frontière de productivité 
internationale, les gouvernements doivent mettre en place des politiques supplémentaires, 
au-delà des réformes habituelles pour réduire les coûts de démarrage.
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Graphique 1.20. Contribution de la FBCF privée à la croissance du PIB en Afrique, 
Asie et ALC, 1990-2016
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Source : Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2017a), Indicateurs du développement dans le monde (base de 
données) ; et FMI (2018), Perspectives de l’économie mondiale (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784615

Un certain nombre de facteurs propres aux entreprises expliquent aussi leur retard 
sur le plan de la productivité. Les contraintes liées à l’environnement des affaires – comme 
le coût de l’activité et le manque de crédit pour les opérateurs privés, la corruption, les 
incertitudes réglementaires et les goulets d’étranglement liés aux infrastructures – ne 
justifient pas à elles seules cette contreperformance. Les résultats montrent, après prise 
en compte de tous ces facteurs, que la majorité des entreprises africaines sont en deçà 
de la PGF moyenne des entreprises manufacturières du décile supérieur en termes de 
performances (tous pays en développement confondus) (graphique 1.21).

Graphique 1.21. Distance des entreprises africaines par rapport à la PGF des 
entreprises manufacturières du décile supérieur dans les pays  
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12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784634
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Parmi les différents facteurs observables au niveau des entreprises, deux peuvent être 
ciblés par les politiques :

1. la qualité de la gestion, souvent médiocre dans les entreprises africaines. Bloom, 
Sadun et Van Reenen (2017) montrent que si les capacités de gestion expliquent 
un tiers des variations de PGF dans les entreprises manufacturières, ce sont les 
entreprises africaines des six pays de leur échantillon qui affichent le niveau le 
plus faible en la matière ;

2. l’informalité, qui freine les gains de productivité. Les microentreprises et les PME 
africaines opérant dans le secteur manufacturier se heurtent à d’importants coûts 
d’opportunité pour sortir du secteur informel, ce qui les empêche d’investir et 
de se moderniser (Rodrik, 2017, p. 12). Le manque d’accès à des réseaux efficaces 
de commercialisation, aux labels de qualité et à la certification mais également 
à une demande constante empêche les entreprises informelles de réinvestir 
leurs profits dans l’innovation ou l’amélioration de leurs produits. Même les plus 
productives d’entre elles rencontrent des obstacles importants. Ainsi, dans le 
secteur manufacturier de l’Éthiopie, la plus grosse entreprise informelle a un stock 
de capital médian de 16 425 birr (soit environ 600 USD) et un rendement marginal 
de seulement 1 %, tandis que les entreprises formelles ayant le même niveau de 
capital social ont un rendement d’au moins 16.5 % (Siba, 2015, tableau 4).

Pour tirer pleinement profit des investissements dans les ZES, les décideurs africains 
doivent se doter de politiques englobant les entreprises qui desservent les marchés 
locaux. De nombreuses petites entreprises prometteuses pourraient profiter des effets de 
retombée des pôles commerciaux pour grandir, se moderniser et devenir concurrentielles 
dans les réseaux de production. Plusieurs pays d’Afrique, comme l’Éthiopie et le Maroc, 
ont récemment fait des ZES des pôles d’attraction des entreprises leaders sur leur marché 
et de création d’emplois manufacturiers.

Mais les ZES ne peuvent pas à elles seules offrir suffisamment d’emplois ni de 
retombées en termes de productivité, pour au moins quatre raisons :

1. les entreprises leaders qui s’installent dans les ZES exigent souvent un niveau de 
compétences et de qualité que les entreprises africaines et le vivier local de main-
d’œuvre ne peuvent pas fournir. De sorte que l’arrivée d’entreprises étrangères 
à l’origine d’IDE dans ces zones peut créer des poches isolées de croissance qui 
n’engendrent pas suffisamment de liens de production et de ruissellement 
technologique pour l’économie locale ;

2. l’orientation exportatrice de ces ZES tend à exclure nombre d’entreprises locales 
qui ne peuvent opérer que sur les marchés intérieurs. Dans certains cas, les 
politiques d’exemptions fiscales empêchent les entreprises installées dans les ZES 
de produire pour les marchés locaux ;

3. les ZES ne seront pas capables de créer suffisamment d’emplois pour absorber 
la jeunesse d’Afrique, dont le pic démographique n’est pas encore atteint. Selon 
une enquête réalisée dans 91 ZES de 20 pays d’Afrique subsaharienne, les ZES 
représentent environ 1 million d’emplois, soit 0.2 % de l’emploi national (Kingombe 
et te Velde, 2013) ;

4. à quelques exceptions près, notamment en Éthiopie, la plupart des pays africains 
n’ont pas la structure salariale requise pour soutenir la concurrence en termes de 
coûts de main-d’œuvre (Mégatendance 1, chapitre 2).
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Des politiques judicieuses peuvent aider l’épargne intérieure et les apports 
financiers extérieurs pour libérer l’investissement privé

La mobilisation des ressources intérieures et, en particulier, de l’épargne, est 
cruciale pour susciter des investissements dans des activités susceptibles d’améliorer la 
productivité et de créer des emplois. Dans les pays en développement, l’épargne intérieure 
est la ressource la plus importante et la mieux distribuée. Elle s’est établie en moyenne en 
Afrique à 422 milliards USD par an sur la période 2009-16, soit 20 % du PIB du continent – un 
chiffre supérieur aux recettes fiscales sur la même période (graphique 1.22). Pour les dix 
plus grandes économies africaines, le taux d’épargne intérieure se situe entre 49 % du PIB 
(Angola) et 9 % du PIB (Soudan). Pourtant, l’affaissement des cours des matières premières 
et le ralentissement de la croissance économique risquent de plomber les recettes et les 
dépenses publiques à court et moyen termes. L’amélioration de l’intermédiation financière 
peut aider à mobiliser les ressources intérieures en appui à l’investissement productif 
(chapitre 8).

Graphique 1.22. Épargne nationale brute et recettes fiscales des administrations 
publiques, en pourcentage du PIB en Afrique, Asie et ALC, 2009-16
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Source : Calculs des auteurs d’après FMI (2018), Perspectives de l’économie mondiale (base de données).
12 http://dx.doi.org/10.1787/888933784653

Depuis 2015, la baisse des rentes tirées des ressources naturelles et le ralentissement 
de la croissance ont érodé les recettes publiques dans de nombreux pays riches en 
ressources, contraignant ainsi les investissements publics. Des pays comme l’Angola et le 
Nigéria sont en train d’assainir leur position budgétaire, en taillant essentiellement dans 
les investissements en capital. La dette publique s’alourdit dans de nombreux pays et 
représente déjà 100 % du PIB dans certains cas (graphique 1.23). Le nombre de pays à faible 
revenu en situation de surendettement ou en passe de l’être est passé de 7 en 2013 à 12 en 
2016 et pratiquement toutes les notations de crédit des pays africains sont retombées sous 
les cotes de qualité « investment grade » (FMI, 2017). Cette évolution accentue l’exposition 
des budgets nationaux aux chocs extérieurs, tels que la disponibilité de liquidité sur les 
marchés internationaux et les niveaux de taux d’intérêt. Les gouvernements risquent 
donc d’être amenés à mobiliser d’autres ressources que la dette publique pour soutenir la 
dynamique de croissance et l’accumulation de capital.

L’Afrique doit encourager les investissements privés dans les activités productives. 
Dans 12 des 52 pays africains pour lesquels des données sont disponibles, l’investissement 
du secteur public est ressorti à plus de 20 % du PIB par an, entre 2009 et 2016, et dans 
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27 autres pays, il représente de 10 à 20 % du PIB en moyenne. Les investissements 
dépendant uniquement des dépenses publiques peuvent difficilement être viables à 
moyen et long termes. L’investissement privé en Afrique n’a atteint que 15 % du PIB en 
moyenne entre 2009 et 2016, nettement sous la moyenne asiatique de 24 % et la moyenne 
de l’ALC de 17 %. Dans les pays africains pauvres en ressources, l’investissement privé 
ne représente que 13 % du PIB, tandis qu’il atteint 18 % dans les pays africains riches en 
ressources (graphique 1.3, Panel B).

Graphique 1.23. Dette publique brute/FBCF publique  
en Afrique, au Brésil, en Chine et en Inde, 2009-16
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Les gouvernements doivent combattre les flux financiers illicites (FFI). Les flux 
financiers illicites privent les pays de ressources qui pourraient servir, du moins en partie, 
à la redistribution, au financement de biens publics et à la stimulation d’investissements 
privés dans les entreprises locales. Chaque année, l’Afrique perd 50 milliards USD 
à cause de ces FFI (CUA/CEA, 2017) – une somme équivalente à l’APD en faveur du 
continent (tableau 1.2). Les FFI proviennent de cinq grandes sources : les pots-de-vin, 
l’évasion fiscale, les revenus liés à des activités criminelles, le transfert des bénéfices 
des entreprises vers des juridictions fiscales favorables et le contournement des règles 
en matière de devises (Reuter, 2017). Les canaux pour déplacer ces fonds illicites sont 
nombreux, de la falsification de factures aux déperditions au niveau de la balance des 
paiements (Global Financial Integrity, 2015).

L’Afrique doit améliorer l’efficacité globale des investissements publics pour stimuler 
la productivité. Une piètre gouvernance des investissements publics peut entraîner des 
problèmes de gestion financière et d’entretien (FMI, 2016b) ou déboucher sur des projets 
d’investissement inadaptés. Ainsi, faute de compétences et de services de support capables 
d’adapter les appareils et les technologies importées, la hausse de la productivité agricole 
en Afrique est environ deux fois plus faible que la moyenne des pays en développement 
(Ninn-Prat, 2015). Les goulets d’étranglement liés aux infrastructures réduisent également 
les taux d’utilisation du capital. Les coupures d’électricité empêchent par exemple le 
travail par roulement et ralentissent les cycles de production.

Les apports financiers peuvent jouer un rôle important pour soutenir les 
investissements productifs, surtout dans les pays enclavés ou pauvres en ressources. 
Le total des apports financiers (transferts des migrants, IDE, flux de portefeuille et APD 
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nette) à l’Afrique sont ressortis à 8.8 % du PIB entre 2009 et 2016 – un niveau nettement 
plus élevé que la moyenne des pays d’Asie (3.8 %) et de l’ALC (5.2 %) (graphique 1.24). En 
valeur absolue, le total des apports à l’Afrique est passé de 103 milliards USD en 2005 à 
185 milliards en 2016. Entre 2009 et 2016, ces apports étaient nettement plus tributaires des 
transferts des migrants et de l’APD que dans les autres continents, les transferts et l’APD 
représentant respectivement 2.8 et 2.4 % du PIB de l’Afrique. Depuis le début des années 
2000, les transferts des migrants ont plus que quadruplé, tandis que l’APD et les IDE ont été 
multipliés par plus de deux (tableau 1.2). En moyenne, les pays enclavés se taillent la part du 
lion (13.3 % de leur PIB), surtout grâce au poids de l’APD, des transferts des migrants et des 
IDE. Les pays pauvres en ressources sont plus tributaires de ces apports (qui représentent 
10.7 % de leur PIB) que les pays riches en ressources (6.9 % du PIB).

Graphique 1.24. Total des apports financiers en pourcentage du PIB en Afrique, 
Asie et ALC, 2009-16
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Les transferts des migrants, l’APD et les IDE n’exercent pas le même impact sur les 
économies africaines :

• Jusqu’à présent, les transferts de migrants ont surtout bénéficié à la consommation 
intérieure. Ces transferts soutiennent la consommation des ménages plutôt que 
l’investissement privé, en partie à cause de l’absence de véritables mécanismes d’épargne 
pour les bénéficiaires de ces apports. Ils peuvent aggraver les inégalités sociales dans 
les pays lorsque les migrants sont issus de familles aisées (Anyanwu, 2011 ; Adams, 
Cuecuecha et Page, 2008). Les initiatives visant à attirer ces transferts dans certains 
secteurs, à l’image des obligations de la diaspora en appui aux investissements dans les 
projets publics d’infrastructure, ont rencontré un succès mitigé.

• L’APD est certes parvenue à réduire la pauvreté dans de nombreux pays très 
endettés, mais il reste encore beaucoup à faire pour encourager les investissements 
dans les actifs productifs de l’Afrique. Depuis 2000, la communauté internationale 
a essentiellement concentré ses efforts de lutte contre la pauvreté autour des 
secteurs sociaux. L’APD a probablement souffert d’un défaut de coordination 
entre donneurs. L’OCDE a ainsi publié un rapport qui constate, après analyse de 
données sur la période 2006-11, qu’au moins six pays africains en développement 
n’ont probablement pas reçu toute l’aide dont ils auraient eu besoin (OCDE, 2013b). 
Une telle asymétrie dans les allocations de l’aide avait débouché sur l’adoption du 
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Programme d’action d’Accra en 2008, permettant ce faisant de susciter un regain 
d’attention pour les pays, y compris africains, les plus vulnérables.

• Les IDE vers l’Afrique ont représenté 2.5 % du PIB entre 2009 et 2016 mais se sont 
pour l’essentiel concentrés dans le secteur extractif. La part bénéficiant au secteur 
extractif (36 % du total des IDE entre 2003 et 2014) a limité les effets de retombée 
sur les économies locales. Ce secteur n’entretenant souvent que peu de rapports 
avec les agents économiques locaux, les IDE n’ont pas entraîné dans leur sillage de 
nouveaux investissements privés ni créé suffisamment d’emplois. En outre, les IDE 
peuvent aggraver les inégalités de revenu, puisque les exigences élevées en termes 
de compétences dans les secteurs qui en sont bénéficiaires risquent d’exacerber la 
médiocrité du rendement de l’éducation (Bogliaccini et Egan, 2017).

À l’avenir, les pays africains doivent mieux canaliser ces apports financiers en faveur 
d’activités entretenant des liens étroits avec l’économie locale. L’épargne intérieure et les 
transferts des migrants peuvent créer des incitations à investir dans des activités exerçant 
un important effet multiplicateur pour engendrer un rendement social supérieur. Le fait de 
s’appuyer sur ces ressources financières peut diminuer le coût des petits investissements 
en capital. La généralisation des systèmes bancaires et de paiement mobiles (à l’image de 
M-Pesa) crée de nouveaux services pour des millions de clients. Ces dispositifs améliorent 
l’accès des microentreprises et des PME à des services financiers et de paiement pour un 
coût et des risques réduits. Le fait d’aider les PME et les jeunes entreprises à être cotées 
sur le marché secondaire peut également être bénéfique. Le chapitre 8 reviendra sur les 
politiques susceptibles d’exploiter ce potentiel.

Les stratégies de promotion des IDE doivent garantir que les fournisseurs locaux 
peuvent s’aligner sur les besoins des entreprises leaders sources de ces IDE en termes de 
qualité et de spécifications des produits. L’élaboration d’une stratégie nationale pour des 
labels de qualité peut faciliter ces interactions entre différents acteurs au sein des chaînes 
de valeur. Les IDE peuvent favoriser le transfert de technologies et de savoirs, sous la 
forme de techniques de production et de gestion ou de pratiques de commercialisation. 
Les IDE en faveur de l’Afrique se diversifient et ciblent désormais des secteurs comme 
les technologies de l’information et de la communication, l’alimentaire et les services 
financiers. Une analyse économétrique révèle que les premiers déterminants des IDE en 
faveur des secteurs manufacturiers en Afrique sont la taille du marché intérieur et la 
qualité des infrastructures (ports, voies ferrées, routes) et des services de transport pour 
accéder aux intrants locaux. Ces deux facteurs expliquent 28 % des écarts d’attractivité 
des IDE entre pays d’Afrique (Wall, 2016).

Ces liens contribuent souvent à pérenniser l’impact des IDE sur la croissance 
économique et la productivité (OCDE, 2015 ; Rand, 2015). L’accès à la technologie et au 
savoir à travers des liens avec les entreprises leaders du marché est souvent moins 
coûteux et moins risqué pour les PME de la plupart des pays en développement que 
la constitution, en partant de zéro, de capacités de recherche et de développement de 
nouvelles technologies (OCDE/Banque mondiale, 2015). L’industrie automobile du Maroc en 
est un bonne exemple : l’ouverture de nouvelles usines en 2005 a conduit les fournisseurs 
marocains à améliorer leurs techniques, notamment de gestion (Hahn et Vidican-Auktor, 
2017). Calabrese (2017) observe une hausse de la productivité des entreprises par le biais 
des transferts de technologie, en particulier dans le secteur agricole. Un certain nombre 
d’entreprises agro-industrielles sont déjà embarquées dans des initiatives importantes 
de transfert de technologie et travaillent en étroite collaboration avec les fournisseurs 
locaux, y compris les petits agriculteurs. C’est le cas de Blue Skies au Ghana, d’OLAM au 
Nigéria, de SabMiller en Afrique du Sud (BAfD/OCDE/PNUD, 2014, pp. 64-166) et de Cargill, 
Mars, Nestlé, Olam, SIFCA et Unilever en Côte d’Ivoire pour la production de cacao et 
d’huile de palme (OCDE, 2016, pp. 55, 75).
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L’APD vers l’Afrique peut rendre les investissements privés moins risqués et aider les 
PME à se conformer aux normes internationales. Si l’APD reste un levier incontournable 
pour atténuer la pauvreté et les crises humanitaires, une partie pourrait être également 
utilisée comme garantie afin de lever davantage de fonds en faveur d’investissements 
de long terme. Comme environ 35 milliards USD par an d’APD à l’Afrique sont composés 
de dons purs et simples, le fait de garantir à peine plus de 5 milliards USD permettrait 
aux donneurs de lever dès le départ 100 milliards USD. Cette somme pourrait financer 
la part publique des investissements « mixtes » public-privé dans les grands projets 
d’infrastructure en Afrique (Birdsall et Okonjo-Iweala, 2017). Ce type de solutions peut 
aider les pays à obtenir des échéances plus longues pour leurs emprunts et des taux 
d’intérêt plus bas. Le financement du développement a permis de mobiliser 81 milliards 
USD d’investissements privés entre 2012 et 2015 (OCDE, 2018). L’APD peut aider les 
entreprises locales à accéder à des normes de qualité et des spécifications de produits. 
Elle peut contribuer à renforcer les compétences techniques et managériales en aidant les 
gouvernements à optimiser leurs programmes de formation technique, professionnelle 
et commerciale. L’APD peut également participer à la remise à plat des processus de 
production. Enfin, elle peut promouvoir des produits plus qualitatifs en soutenant les 
initiatives visant à octroyer des labels de qualité (OCDE/OMC, 2013 et 2017).

Notes

1. En moyenne mobile sur trois ans.

2. Ce programme a réduit le service de la dette des pays bénéficiaires d’environ 1.5 point de 
pourcentage du PIB entre 2001 et 2015.

3. Le coefficient de Gini mesure l’écart entre une distribution parfaitement égale et la distribution 
du revenu des particuliers ou des ménages dans un pays donné. L’« égalité parfaite » (tous 
les segments de la population touchent la même part de revenu) correspond à un coefficient 
de Gini de zéro tandis que l’« inégalité parfaite » (tous les revenus reviennent à la part de la 
population ayant les revenus les plus élevés) se traduit par un coefficient de Gini de 100.

4. Initiative du Center for Inter-American Policy and Research (CIPR), du Département d’études 
économiques de l’université Tulane, du Center for Global Development et de l’Inter-American 
Dialogue, le projet « Engagement envers l’équité » (CEQ) est dirigé par Nora Lustig depuis 
2008. Il est hébergé au sein du Commitment to Equity Institute de l’université Tulane. Voir  
www.commitmentoequity.org.

5. Pour plus d’informations, voir De Vries et al. (2015) et Diao, McMillan et Rodrik (2017).

6. Entre 1991 et 2001, les entreprises manufacturières en Indonésie ont ainsi vu leur productivité 
augmenter de 12 points de pourcentage après une chute de 10 points de pourcentage des droits 
de douane frappant les facteurs de production qu’elles importaient (Amiti et Konings, 2007).

7. Voir par exemple Allen et Heinrigs (2016) et OCDE (2016, p. 69) sur le cas de l’Afrique de l’Ouest ; 
et Tschirley et al. (2015) pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe.
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